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CONVENTION ENTRE ACTIONNAIRES

Convention intervenue en date du [#],

ENTRE :



[#], du Canton de [#], 

dans le Comté de Prescott et la Province de l’Ontario ;

(ci-après désignés comme "[#]")

ET :



[#], du Canton de [#], 

dans le Comté de Prescott et la Province de l’Ontario ;

(ci-après désignés comme "[#]")

ET :



[#], du Canton de [#], 

dans le Comté de Prescott et la Province de l’Ontario ;

(ci-après désignés comme "[#]" )

ET :



[#] INC., une compagnie légalement constituée, ayant son siège



social au [#], agissant et représentée aux présentes par [#], dûment autorisé à cet effet en /

vertu d’une résolution du conseil d’administration ;

(ci-après désigné comme la "Société")

ATTENDU QUE la Société est une société par actions constituée en vertu des dispositions de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario) aux termes de statuts constitutifs déposés le [#] ;

ET ATTENDU QUE [#] représentent tous les actionnaires de la Société.

EN CONSIDÉRATION des stipulations et ententes mutuelles contenues aux présentes, les parties conviennent de ce qui suit:

ARTICLE 1 – INTERPRÉTATION

1.1 Les définitions
Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente convention:      

(a) "convention"  La présente convention et ses modifications;

(b) "conseil"  Le conseil d'administration de la Compagnie;

(c) "jour ouvrable"  Le jour autre qu'un samedi, un dimanche ou un jour qui est un jour férié en vertu des lois de l'Ontario ou du Canada;

(d) "Société" [#] Inc.;

(e) "personne"  Un particulier, une société par actions, une société en commandite, une société en nom collectif, une compagnie par actions, une entreprise commune, une association, une compagnie, une fiducie ou autre organisme, qu'il s'agisse ou non d'une personne morale;

(f) "action"  Une action du capital-actions de la Société;

(g) "actionnaire"  La partie à la présente convention qui détient des actions de la Société.

1.2
Élargissement du sens des mots

Le singulier comprend le pluriel et inversement.  Le genre utilisé comprend le masculin et le féminin.            

1.3
Les rubriques
La division de la présente convention en articles et en paragraphes, de même que l'addition de rubriques, ne sont faits que pour en faciliter la lecture et n'affectent en rien l'interprétation de la présente convention.                           

1.4 Le droit régissant la convention
La présente convention est régie par les lois pertinentes de l'Ontario et du Canada.

1.5 L'autonomie des différentes dispositions de la convention                     

L'invalidité, l'illégalité ou le caractère non exécutoire d'une disposition de la présente convention n'a pas d'effet sur la validité, la légalité ou le caractère exécutoire des autres dispositons de la présente convention.                   

1.6 Le caractère exhaustif de la convention                   

La présente convention exprime la totalité de l'entente conclue entre les parties au sujet de la Société et de leur participation à la Société, et elle énonce l'ensemble des déclarations, engagements et conventions de chacune de celles-ci, sous réserve de ses propres stipulations et des stipulations des actes et écrits signés et remis conformément à ses dispositions.  Sauf ceux prévus aux présentes, il n'existe pas de déclarations, de conventions ou d'engagements verbaux de quelque nature que ce soit entre les parties concernant l'objet de la présente convention.      

1.7 Les devises
À  moins de stipulation contraire, toutes les mentions de devises désignent des devises canadiennes.               

1.8
Force exécutoire

La présente convention lie les parties et leurs héritiers, successeurs, fiduciaires et leurs procureurs, au profit desquels elle est stipulée.

ARTICLE II  -  LA DURÉE

2.1 La durée de la convention
La présente convention entre en vigueur le [#];  elle continue de s'appliquer jusqu'à               

(a) la date à laquelle un seul actionnaire détient des actions dans la Société, ou

(b)
la date à laquelle les détenteurs de 100% des actions en circulation mettent fin à la présente convention au moyen d'une entente écrite, selon la première de ces éventualités.

ARTICLE III -  LA SOCIÉTÉ

3.1 La constitution de la Société
La Société est une société par actions constituée en vertu des dispositions de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario) aux termes des statuts constitutifs déposés le [#]. Le numéro de la Société en Ontario est [#]. 

ARTICLE IV -  LA PROPRIÉTÉ D'ACTIONS
4.1 L'attribution des actions
Le tableau qui suit traite de l'ensemble des actions du capital-actions de la Société émises et en circulation à la date des présentes.  Le nombre d'actions détenues par les parties est :


Nom de        
Nombre
Catégorie




l'actionnaire
d'actions

                                              



[#]
E



[#]
D



[#]
D



[#]
A


4.2
Le rachat d’actions


La Société désise racheter les [#] actions de catégorie D détenues par [#] dans la Société. Ces actions seront rachetées et payées sur une période de 175 mois représentant [#] actions de catégorie D par mois au montant de $ [#] dollars chacun commençant le [#] et 1 versement de $ [#] dollars le 176e mois. Les parties aux présentes consentent à ce rachat d’actions et s’engagent à signer les documents et faire les paiements nécessaires à cet effet.

4.3
Don d’action
[#] s’engage de façon irrévocable à procéder à un don à [#] pour les [#] actions de catégorie E qu’il détient dans la Société. Ce don sera effectué seulement lorsque les billets promissoires émis à [#] suite à la Convention d’Achat-Vente signée entre [#] et la Société le [#] et suite à la Convention d’Achat-Vente signée entre [#] et la Société le [#], auront été payés en entier et lorsque les rachats d’actions de catégorie D seront complétés conformément aux dispositions de l’article 4.2 ci-haut.


Le transfert desdites actions de catégorie E sera effectué pour une considération de $1.00 dollar à condition que 
[#] puisse se prévaloir du roulement fiscal stipulé à l’article 73(4.1) ou autre article de la Loi d’impôt sur le revenu qui permettrait le roulement fiscal desdites actions à [#]. Si ce roulement fiscal n’est pas disponible à [#], la considération de $1.00 dollar devra être rajustée. Le rajustement de la considération sera alors équivalent à l’impôt à payer par [#] lors du transfert des actions.


De plus le don des actions sera annulé si le quota de lait et les terrains agricoles détenus par la Société sont vendu en totalité ou quasi totalité par la Société avant le [#].

4.4
Le droit de souscription
(a) Sous réserve d'une entente entre les actionnaires détenteurs de 75% des actions en circulation, établie lors d'un vote tenu par écrit ou lors d'une assemblée convoquée à cet effet, toute nouvelle émission d'actions par la Société est faite conformément aux dispositons du présent article 4.4.

(b) Chaque offre est faite aux personnes qui sont alors actionnaires, le plus possible au prorata des actions qu'ils détiennent à la date de l'offre.

(c) L'offre est présentée par écrit par le secrétaire de la Société; elle indique le prix (déterminé de temps à autre par les actionnaires) auquel les actions sont offertes, les fins pour lesquelles les recettes de l'émission seront utilisées et le fait que l'actionnaire désireux de souscrire des actions en sus de sa part doit spécifier, dans sa souscription, le nombre d'actions qu'il désire ainsi acheter.  Si un actionnaire ne souscrit pas sa part, les actions non souscrites servent à satisfaire aux souscriptions des actionnaires pour des actions en sus de leur part.  Si les souscriptions excédentaires dépassent le nombre des actions non souscrites, celle-ci sont partagées entre les actionnaires qui ont soumis une souscription excédentaire, au prorata du nombre d'actions qu'ils détiennent entre eux à la date de l'offre, étant entendu qu'aucun actionnaire n'est  tenu d'acheter plus d'actions qu'il ne le désire.

(d) Si les actions d'une émission ne peuvent être offertes ou partagées entre les actionnaires au prorata susmentionné sans les fractionner, les actions sont offertes ou divisées d'une façon qui correspond le plus possible à leur quote-part respective, et le solde est offert aux actionnaires ou divisé entre eux ou entre certains d'entre eux de la façon que détermine les actionnaires.

(e) Si toutes les actions d'une émission ne sont pas souscrites dans les trente jours de l'offre de souscription aux actionnaires conformément aux dispositions du présent article, la Société peut, dans les soixante jours qui suivent, offrir toutes les actions non souscrites ou n'importe laquelle d'entre elles, à une personne qui n'est pas un actionnaire; toutefois, le prix auquel ces actions sont offertes et vendues ne peut être inférieur au prix de souscription offert aux actionnaires, et les conditions ne peuvent être plus favorables que celles offertes aux actionnaires aux termes du présent paragraphe.

(f) Une émission d'action est assujettie à la condition que le souscripteur qui n'est pas déjà partie aux présentes accepte d'être lié par les dispositons de la présente convention et d'y adhérer conformément aux dispositions de l'article 11.3.

ARTICLE V – L'ALIÉNATION DES DROITS

5.1 Les restrictions au transfert
Sauf dispositions contraires des présentes ou entente expresse par écrit entre les parties, les parties aux présentes ne peuvent, pour aucun motif ou fin que ce soit, directement ou indirectement, vendre, céder, transférer, donner, léguer, hypothéquer, nantir ou autrement aliéner ou grever d'une sûreté de quelque façon que ce soit une action du capital-actions de la Société qui leur appartient ou dont ils pourraient être propriétaires, non plus qu'elles ne peuvent disposer d'une telle action ou offrir  une option sur elle, et elles ne peuvent conclure d'entente pour poser un de ces gestes.  Toute tentative ayant pour but d'accomplir les actes interdits par les présentes est nulle et de nul effet.  Les actionnaires déclarent de plus qu'il est de l'essence de la présente convention que le contrôle de la Société demeure entre les mains de 
.    

5.2 Les transferts autorisés
Une partie peut en tout temps pour garantir seulement des obligations de la Société, nantir, hypothéquer, mettre en gage, grever d’une charge ou autre nantissement à un créancier la totalité ou une partie, de ses actions à titre de sûreté pour un prêt ou autre titre de créance; une telle sûreté doit comporter la condition que, s’il désire réaliser cette sûreté, dans son entier ou en partie, ce créancier doit se conformer aux dispositions de l’article 5.3 des présentes et offrir les actions aux autres parties à la présente convention.

5.3 Le droit de préemption
(a) Sous réserve des dispositions du paragraphe 5.3 (e), si un actionnaire (le "solliciteur") désire transférer au nom d’une autre personne, vendre ou aliéner certaines de ses actions, ou se voit forcé légalement ou autrement de le faire, les autres actionnaires (les "sollicités") ont le droit, en priorité, d’acheter les actions sujettes au transfert, conformément aux modalités et à la procédure prévues par le paragraphe (b).

(b) La procédure de transfert est la suivante :

(i)
Le solliciteur fait parvenir au secrétaire de la Société un avis écrit de son intention de transférer, vendre ou autrement aliéner des actions.  L’avis ("l’avis de vente") précise :

(A) le nombre d’actions;

(B) les conditions de paiement que le solliciteur est prêt à accepter pour ses actions et le prix; et

(C) le cas échéant, le nom et l’adresse du tiers qui a offert d’acheter les actions, les conditions de paiement et le prix de l’offre.

(ii) Sur réception de l’avis de vente, le secrétaire de la Société devient l’agent du solliciteur aux fins d’offrir les actions aux sollicités, aux conditions de paiement et au prix énoncés dans l’avis de vente; un sollicité dispose de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date de l’offre faite par le secrétaire conformément aux dispositions énoncées ci-après, pour accepter cette offre.

(iii) Dans la mesure du possible, le secrétaire offre les actions à chaque sollicité en fonction de sa quote-part des actions en circulation, moins les actions détenues par le solliciteur. L’offre précise que le sollicité qui désire acheter des actions offertes en sus de sa part, indique dans son avis (« l’avis d’acquisition ») le nombre de ces actions qu’il désire acheter. Le sollicité qui ne fait pas parvenir un avis d’acquisition au secrétaire avant l’expiration de la période de quatre-vingt-dix (90) jours susmentionnée est réputé avoir refusé d’acquérir les actions offertes.

(iv) Si un sollicité refuse d’acquérir la part des actions qui lui est offerte, les actions non réclamées sont utilisées pour satisfaire aux réclamations des sollicités en sus de leurs parts respectives. Si ces réclamations sont plus que suffisantes pour épuiser les actions non réclamées qui sont offertes, celles-ci sont partagées entre les sollicités qui réclament des actions en sus de leurs parts respectives, au prorata des actions qu’ils détenaient à la date de l’offre, étant entendu qu’aucun sollicité n’est forcé d’acheter plus d’actions qu’il ne le désire.

(v) Si les actions offertes ne peuvent être offertes ou divisées entre les sollicités de la façon prévue ci-dessus sans les fractionner, les actions sont offertes ou divisées d’une façon qui  respecte le plus possible les dispositions qui précèdent, et le solde est offert aux sollicités ou divisé parmi eux de la façon que détermine les actionnaires.

(vi) Les actions offertes qu’un sollicité accepte conformément aux dispositons du paragraphe (b) lui sont vendues aux conditions et au prix énumérés dans l’avis de vente.

(vii) Le solliciteur peut, dans les soixante (60) jours de l’expiration de la période de quatre-vingt-dix (90) jours susmentionnée, offrir et vendre à un tiers, aux conditions et aux prix énumérés dans l’avis de vente, le solde des actions qui demeure après avoir satisfait aux réclamations contenues dans les avis d’acquisition donnés par les sollicités.

(c) Les droits établis en conformité du paragraphe (a) ne peuvent s’exercer sans avoir obtenu, le cas échéant, l’approbation nécessaire aux termes de la Loi sur Investissement Canada.

(d) Le transfert d’actions est assujetti à la condition que l’acheteur qui n’est pas partie aux présentes consente à se conformer aux dispositions des présentes et à y adhérer conformément aux dispositions de l’article 11.3.

(e) Sous réserve des dispositions de l’article 5.2(a) aucun transfert d’actions du capital de la Société ne sera possible dans les premiers 10 ans de cette convention à moins du consentement unanime de toutes les parties.

(f) Si une vente, un transfert ou une autre aliénation est complétée conformément aux dispositions de l’article 5.3, le solliciteur, au moment de la passation de l’acte de vente, est tenu quitte de toute responsabilité pouvant lui être imputée envers la Société ou pouvant émaner de la Société relativement aux dispositions de la présente convention, et l’acheteur des actions prend à sa charge toutes ces obligations.

ARTICLE VI – RÉMUNÉRATION

6.1 La rémunération

Tout actionnaire qui sera requis de remplir des fonctions pour la Société sera rémunéré en fonction d’une entente établie au préalable.

ARTICLE VII – LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET LES DIRIGEANTS

7.1 La nomination
Les dirigeants de la Société et l’administrateur sont, jusqu’à ce que le conseil ou les actionnaires adoptent une résolution à l’effet contraire :



Charge





Nom



Président








Secrétaire








Administrateur





ARTICLE VIII – LES QUESTIONS FINANCIÈRES

8.1 Les comptables

Les comptables de la Société sont [#] ou toute autre firme de comptables agréés nommée par résolution des actionnaires.

8.2 L’exercice financier
À moins d’entente contraire entre les parties, l’exercice financier de la Société se termine le 31 décembre de chaque année.

ARTICLE IX – LES LIMITES AU POUVOIR D'ADMINISTRER

9.1 Le consentement unanime

Une mesure prise par la Société ou en son nom à l'égard des matières énumérées ci-après requiert le consentement écrit de toutes les parties à la présente convention:

(a) la modification des  dispositions des règlements administratifs de la Société relatives aux avis de réunions des administrateurs ou d'assemblées des actionnaires et le quorum à ces réunions ou assemblées;

(b) le vente de la totalité ou de la quasi-totalité des immobilisations et actifs de la Société;

(c) la dissolution ou la liquidation de la Société.

ARTICLE X – L'ARBITRAGE DES DIFFÉRENDS

10.1 L'arbitrage

Les parties s'entendent pour soumettre à l'arbitrage les différends que soulève la présente convention ou qui s'y rapportent.  Tous ces différends sont soumis à l'arbitrage de 3 arbitres, le tout conformément à la Loi de 1991 sur l’arbitrage. Chacun des actionnaires choisit un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés choisissent le troisième arbitre. Les parties aux présentes conviennent que la décision du tribunal arbitral ainsi constitué sera finale et définitive et liera les parties aux présentes et que les procédures d’appel prévues à l’article 45 de la Loi de 1991 sur l’arbitrage ne s’appliqueront pas.

ARTICLE XI – L'EXÉCUTION DE LA CONVENTION D'ACTIONNAIRES

11.1 Les pouvoirs découlant du droit de vote

Les parties aux présentes conviennent de se servir en tout temps des pouvoirs découlant de leur droit de vote (qu'ils soient exercés par vote ou au moyen d'un consentement par écrit) conformément aux dispositions de la présente convention, et dans le but de leur donner effet et d'assurer que les administrateurs de la Société exercent leurs pouvoirs de membre du conseil conformément aux dispositions de la présente convention et dans le but de leur donner effet.  Le conseil veille à ce que les dirigeants et les employés de la Société s'acquittent de toutes les responsabilités qui leur incombent en vertu des dispositions de la présente convention.

Nonobstant toute autre disposition de la présente convention, si un administrateur fait parvenir au conseil un avis écrit annonçant qu'il souhaite qu'une question relevant par ailleurs du conseil soit décidée par les actionnaires, les pouvoirs du conseil sont dès lors restreints concernant cette question, les actionnaires ont le pouvoir de régler la question; les administrateurs, pour leur part, sont relevés de leurs fonctions et de la responsabilité à laquelle ils sont assujettis à l'égard de cette question.  

11.2 Inscriptions sur les certificats d'actions

Une référence et un avis relatifs à la présente convention sont apposés à tous les certificats d'actions émis par la Société comme suit : “Le transfert des actions de la Société est sujet aux termes et conditions tels que stipulés dans une convention entre actionnaires en date du 3e jour de janvier, 2008.

11.3 L'adhésion des nouveaux actionnaires à la convention

Toute émission ou tout transfert d'actions est assujetti à la condition que tout souscripteur ou cessionnaire, selon le cas, qui n'est déjà partie aux présentes consente à être lié par les dispositions des présentes et y adhère en concluant une entente à cet effet.  Tout consentement à être lié par les présentes et toute autre entente en faveur des parties aux présentes sont réputés avoir été remis à chacune des parties s'il en est remis une copie signée au secrétaire de la Société;  le secrétaire fait alors parvenir à chaque partie aux présentes une photocopie de cette copie.

ARTICLE XII – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

12.1 Les modifications à la convention

Toute modification à la présente convention approuvée par les détenteurs de toutes les actions en circulation lie les parties à la présente convention.

12.2 Les avis

Tout avis prévu par la présente convention est adressé à son destinataire et est donné par écrit et livré, expédié par courrier affranchi ou transmis par télex, télégramme ou télécopieur, à la dernière adresse de ce destinataire qui a été portée aux registres de la Société.  Un avis.

(a) s'il est livré, est réputé avoir été reçu au moment de sa réception;

(b) s'il est transmis par télex, télégramme ou télécopieur, est réputé avoir été reçu le jour ouvrable suivant le jour de son envoi;

(c) s'il est mis à la poste, est réputé avoir été reçu le cinquième jour ouvrable après la date de sa mise à la poste.

Dans le cas d'interruption du service postal, l'avis doit être livré ou envoyé par télex, télégramme ou télécopieur.

12.3
Conseils juridiques indépendants


Chaque partie reconnaît :

(a)
avoir été informé par Me [#] que Me [#] représentent toutes les parties à la présente convention;

(b)
avoir été informé que dans les circonstances puisque les informations reçus des parties ne peuvent être traitées comme confidentielles, advenant un désaccord entre les parties qui ne peut être résolu à l’amiable, aucune des parties à la présente convention ne pourra être représenté par

 et les parties seront dans l’obligation de retenir les services d’autres cabinets juridiques;

(c)
avoir tout de même consenti à être représenté par Me [#] dans la rédaction de la présente convention;

(d)
avoir été avisé par Me [#] qu’il/elle aurait avantage à consulter un conseiller juridique indépendant et en avoir consulté un ou une, ou avoir refusé de le faire après avoir eu l’occasion de le faire;

(e)
avoir lu la convention intégralement et en connaître le contenu;

(f)
comprendre ses droits et obligations en vertu de la présente convention ainsi que la nature et la portée de la présente convention;

(g)
le caractère juste et raisonnable des clauses de la présente convention qui reflète fidèlement ses souhaits et ses intentions;

(h)
conclure la présente convention libre de toute influence indue, fraude ou contrainte;

(i)
signer la présente convention de son plein gré.

EN FOI DE QUOI, les parties à la présente convention y ont apposé leurs signatures.

SIGNÉ, SCELLÉ et DÉLIVRÉ
)

En présence ce :


)












)
 






)


Témoin : 



)








de toutes les signatures

)







)






)










)




)





)



INC. 





)


)













)
Par : [#], Président






)
J’ai le pouvoir de lier la personne morale.



